
PLAN DE PAYSAGE 

Projets de rénovation pastorale - Mode d’emploi  

 

Qu’est-ce que c’est ?  

 

La rénovation pastorale d’un terrain consiste à convertir une parcelle boisée en un pâturage, 

un pré de fauche ou une culture.   

 

Quels terrains sont concernés ?  

 

La rénovation pastorale se pratique sur les terrains, qu’ils soient communaux ou privés a 

l’exception :  

 

- Des parcelles classées au titre de l’urbanisme en Espaces Boisés Classés (EBC) 

(exception faite des systèmes agro-forestiers) 

- Des parcelles classées au titre de l’urbanisme en zones U et Au.  

 

Le défrichement (Article L341-1 du Code Forestier) 

 

Tout défrichement nécessite l'obtention d'une autorisation préalable de l'administration 

sauf exceptions (voir synthèse ci-dessous et Article L341-2 du Code Forestier) 

 

Cette autorisation s’obtient en deux étapes : 

- Une demande d’examen « au cas par cas » si le défrichement est > 0.5ha.  

Cerfa N°14734*03 

- Une demande d’autorisation.  

Cerfa N° 13632*06 

 

Synthèse sur les autorisations de défrichement 



 

Une fois l’autorisation accordée, il est temps de s’intéresser aux modalités techniques du 

projet qui seront spécifiques aux objectifs poursuivis et aux ambitions du porteur de projet : 

pâturage, près de fauche, verger, cultures… 

 

Les étapes du montage de projet  

 

1) Exploitation du bois : bois d’œuvre, énergie, permis de bois…  

 

Attention !  Les recettes issues de la vente des bois sont intégrées au plan de financement du 

projet comme des recettes qui viendront en déduction des aides.  

 

2) Analyse du terrain : présence d’éléments remarquables, de zones humides, accès, 

contraintes d’exploitation, repérage des bornes… et rédaction de l’état des lieux des dossiers 

de demandes de financements.  

 

3) Définition de l’itinéraire technique  
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4) Choix des prestataires  

 

Dans le montage des dossiers, il est possible de combiner des travaux effectués par des 

entreprises à des opérations réalisées par l’exploitant agricole.  

- Les travaux réalisés par des entreprises spécialisées ou les fournitures doivent faire l’objet 

de devis.  

- Les travaux réalisés « en régie » par l’exploitant font l’objet de propositions dont les tarifs 

qui sont définis sur les bases du barème de « l’entraide agricole » ci-dessous.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5) Finalisation et instruction du dossier  

 

Une fois les dossiers finalisés, ils sont adressés aux financeurs et visés par les différents 

instructeurs techniques. Différentes notifications sont alors adressées au maitre d’ouvrage, 

notamment celle autorisant à débuter les travaux.   

 

Attention ! Le démarrage des travaux avant qu’ils ne soient autorisés entraine une caducité 

des aides.  

 

Financement du projet :  

 

1) Terrains privés  

 

Le propriétaire ou son locataire exploitant agricole peuvent être les maitres d’ouvrage du 

projet. Selon leurs qualifications et leurs équipements, ils peuvent aussi être maitres 

d’œuvre des travaux pour tout ou partie du programme.  

 

La Communauté de Communes les accompagne dans leurs démarches, des demandes 

d’autorisation à la définition de l’itinéraire technique jusqu’à la réception du chantier.  

 

Les aides financières proviennent :  

 

- Des aides à la réouverture des paysages (Plan Paysage) pouvant atteindre 30% du 

coût du projet.  

 

2) Terrains Communaux 

 

Le projet est porté et financé par la commune. La communauté de communes accompagne 

le projet en fonction des besoins.  

 

Les aides financières peuvent atteindre 70% du coût du projet.  

Ces subventions proviennent :  

- Du Conseil Départemental des Vosges : Aides Paysage 30 % 

- Du le FNADT massif des Vosges 40 % 

 

Lorsque la commune a reçu les subventions, elle redemande une participation financière de 

l’exploitant au projet (variable selon de taux de subvention obtenu). 

 

 

 

 

Les autres subventions possibles hors Plan de paysage 

 

- Les aides de la Région Grand-Est : 

 

Ce sont des aides directes à l’exploitant à hauteur de 40 % plafonné à 10 000 €. 

Le dossier est à monter avec la Chambre d'agriculture des Vosges 



 

Les surfaces rénovées devront faire l’objet d’un engagement d’entretien et d’une gestion 

durable. En aucun cas, les travaux pourront se limiter uniquement à la pose de clôture.  

 

Dépenses éligibles : Défrichage, débroussaillage, dessouchage, aménagements pastoraux 

(points d’eau, clôtures, abris, épierrage, terrassement,…), rénovation de prairies 

(amendements, semis).  

 

- Les aides plan loup de la Direction Départementale des Territoires des Vosges : 

 

Ce sont des aides directes qui peuvent subventionner la pose de clôture Plan Loup (4 fils 

électrique) uniquement pour les parcs ovins et caprins. 

Le taux subventionnable est de 80 %. 

Dépenses éligibles : fourniture de clôture, pose de clôture (si c’est entreprise qui réalise la 

pose).   

 

Pour être éligible à ces aides la parcelle doit se situer dans la zone géographique définie par 

la DDT en fonction des attaques de loup des 2 années précédentes.  

 

 

 

 

 

 

 


